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I. RÉSUMÉ

Les décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de 
l’administrateur public, tels que modifiés par le décret 
du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public et du 12 
février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement 
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des 
organismes d’intérêt public, visent à renforcer la gou-
vernance et l’éthique au sein des organismes wallons 
et prévoit que le président de l’organe de gestion d’un 
organisme communique annuellement au Gouverne-
ment le rapport d’activités de l’organisme ou, à défaut, 
le rapport de gestion, en ce compris un rapport de rému-
nération.

Le Gouvernement doit communiquer annuellement au 
Parlement un rapport reprenant les informations visées 
à l’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs au 
statut de l’administrateur public.

Le rapport reprenant les informations visées à l’article 
15 des décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de 
l’administrateur public a fait l’objet d’un échange de 
vues en commission.

II. PROCÉDURE

L’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs 
au statut de l’administrateur public dispose que le pré-
sident de l’organe de gestion communique annuellement 
au Gouvernement le rapport d’activités de l’organisme 
ou, à défaut, le rapport de gestion, qui comprendra les 
informations complètes sur la rémunération des admi-
nistrateurs publics et des gestionnaires publics, ainsi 
que sur les mandats et les rémunérations y afférentes 
que ces administrateurs publics et gestionnaires publics 
ont obtenus dans les personnes morales dans lesquelles 
l’organisme détient des participations ou au fonctionne-
ment desquelles il contribue, et où les administrateurs 
publics et les gestionnaires publics ont été désignés sur 
sa proposition. 

Le Gouvernement communique annuellement au Par-
lement les informations contenues dans le rapport selon 
des modalités qu’il arrête.

En date du 27 septembre 2019, le Gouvernement a 
transmis ces rapports au Président du Parlement.

Ils ont été communiqués aux parlementaires le 3 
octobre 2019.

Ils ont été examinés lors de la réunion de la commis-
sion du 22 octobre 2019.

Ont participé aux travaux : M. Disabato (Rapporteur), 
Mme Durenne, MM. Hermant, Heyvaert, Mme Laffut, 
M. Legasse (Président), Mme Roberty, M. Sahli,  Mmes 
Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mme Greoli.	  
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, 
de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances 
et des Droits des femmes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné la mise en œuvre de l’article 15 des 
décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de l’administrateur public.
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1. Questions et observations des membres

Au vu des moyens consacrés, Mme Greoli interroge 
Mme la Ministre sur le rôle que jouera l’Office fran-
cophone de la formation en alternance (OFFA) dans la 
politique du Gouvernement en matière de formation en 
alternance.

Il est par ailleurs demandé des précisions sur la notion 
de rémunération variable reprise dans les informations 
relatives au gestionnaire de la SOWECSOM.

2. Réponses du Gouvernement

Concernant l’OFFA, Mme la Ministre invite Mme 
Greoli à déposer une demande de question orale en vue 
d’une prochaine réunion de la Commission.

Quant à la SOWECSOM, elle s’informera sur la 
notion de rémunération variable et répondra ultérieure-
ment à Mme Greoli sur ce point.

IV. ÉCHANGE DE VUES

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

M. Disabato�   D. Legasse

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, 
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES  

ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre s’en réfère aux informations conte-
nues dans les rapports de rémunération.


